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Circulaire du 5 octobre 2010

Contributions indirectes – Facilitation du financement des stocks de vins à rotation lente 
Convention ministérielle du 2 juin 2009

Le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État,

La convention du 2 juin 2009 signée entre le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État et les représentants de deux organisations professionnelles, l'Association Générale des Entreprises Vinicoles (AGEV) et la Fédération des Exportateurs de Vins et Spiritueux de France (FEVS) répond à la nécessité d'améliorer la situation financière des entreprises vitinicoles.

Aujourd'hui, ces entreprises recourent à des financements à court terme pour des vins à rotation lente, ce qui peut les conduire, dans un contexte économique difficile, à diminuer le niveau de leur stock de vieillissement. Ce mode de financement fragilise d'autant plus ce secteur.

Afin d'anticiper un éventuel resserrement des conditions de crédit bancaire, cette convention vise  à faciliter l'octroi par les établissements bancaires de crédits adaptés pour financer leurs stocks. 

Cette convention s'inspire du mécanisme des warrants agricoles, tout en le simplifiant. Il s'agit en effet pour les opérateurs d'apporter tout ou partie de leurs stocks en garantie du prêt sollicité.  Dans le cadre de sa mission, l'administration des douanes et droits indirects assure un rôle de suivi spécifique de ces stocks.

Le dispositif se présente de la manière suivante :

· toute entreprise vitivinicole, souhaitant en bénéficier, devra se manifester auprès de la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente, qui vérifiera que cette entreprise s'acquitte de ses obligations déclaratives au titre de la réglementation des contributions indirectes,

· après accord des services douaniers, l'opérateur identifiera une liste des produits figurant dans ses stocks, qu'il souhaite apporter en garantie du prêt sollicité. Après accord de l'organisme prêteur, cette liste sera adressée mensuellement au service des douanes et droits indirects territorialement compétent, qui assurera le suivi documentaire de ces stocks.

I. Champ d'application

La convention-cadre du 2 juin 2009 vise à favoriser un nouveau courant de crédit en permettant à des entreprises vitivinicoles de s'appuyer sur les missions traditionnelles des services douaniers dans le domaine des contributions indirectes, pour attester l'existence de stocks de vins apportés en garantie de prêts à moyen terme à l'organisme bancaire.

A cet égard, le dispositif institué par la convention ministérielle du 2 juin 2009 s'ajoute à celui institué au titre du « warrant » agricole ou de l'engagement de garantie. Les producteurs de vins et d'alcools peuvent continuer à obtenir des prêts financiers auprès d'organismes bancaires en gageant tout ou partie de leur récolte ou de leur stock, sans désaisissement, dans les conditions fixées aux articles L 342-1 à L 342-16 du code rural et de la pêche maritime pour les warrants agricoles et aux articles 661 et 662 du code rural ancien pour les engagements de garantie.

A. Les opérateurs concernés

Les entreprises vitivinicoles doivent exercer leur activité en tant qu'entrepositaire agréé. Celles-ci doivent être agréées, à ce titre, par la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente
. Les sociétés « holding » n'exerçant aucune activité industrielle ou commerciale, ayant une vocation à gérer le portefeuille des participations dans d'autres sociétés et/ou à exercer une action de direction et de gestion ne peuvent être agréées en tant qu'entrepositaire et ne peuvent pas bénéficier de la convention ministérielle du 2 juin 2009.

B. Les produits concernés

Les entreprises vitivinicoles qui produisent et/ou détiennent des vins peuvent demander à recourir aux dispositions de la convention ministérielle du 2 juin 2009. Ces vins peuvent être indifféremment tranquilles ou mousseux. Les entreprises vitivinicoles qui commercialisent des vins qui ne sont pas destinés à vieillir n'ont pas, a priori, vocation à bénéficier de cette convention. Par ailleurs, les alcools et produits intermédiaires sont exclus du bénéfice de la procédure décrite dans la présente circulaire. 

C. Durée de la convention

La convention ministérielle du 2 juin 2009 prend effet pour une durée de trois ans, à compter de sa signature.

Elle peut être dénoncée, par anticipation, par l'une ou l'autre partie à la convention, par lettre recommandée avec avis de réception.

Au terme ou à la date de résiliation de la convention :

· elle continue de produire ses effets pour les prêts en cours jusqu'à leur échéance,

· elle cesse de produire ses effets pour les contrats de prêts qui n'ont pas été conclus à cette date, que les opérateurs aient reçu ou non de la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente l'attestation certifiant leur qualité d'entrepositaire agréé.

II. Les obligations des opérateurs

Lorsqu'une entreprise vitivinicole souhaite bénéficier de la convention ministérielle du 
2 juin 2009, elle doit en faire la demande auprès du directeur régional des douanes et droits indirects territorialement compétent. Elle s'engage également à transmettre mensuellement à son service des douanes et droits indirects gestionnaire une déclaration complémentaire. 

A. L'engagement à la convention du 2 juin 2009

L'entreprise vitivinicole qui souhaite bénéficier de la convention-cadre doit transmettre une demande d'engagement auprès de la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente et dans le ressort de laquelle sont entreposés les vins immobilisés et apportés en garantie, selon le modèle repris à l'annexe 2.

Dans cette demande, ces entreprises s'engagent à immobiliser un stock de vins apporté en garantie dont le détail est précisé dans une déclaration complémentaire mensuelle.

Ces entreprises doivent également informer le service des douanes et droits indirects de l'obtention et du terme du contrat de crédit justifiant la déclaration complémentaire, en précisant les coordonnées du ou des établissements prêteurs.

En outre, les entreprises vitivinicoles s'engagent à transmettre mensuellement au service des douanes et droits indirects territorialement compétent une déclaration complémentaire.

A l'appui de cette demande, l'entreprise vitivinicole précise ses noms ou raison sociale, adresse et numéro d'accise. Cette entreprise peut disposer de plusieurs chais identifiés sous plusieurs numéros d'accise dans le ressort territorial du directeur régional compétent. Dans ce cas, l'entreprise vitivinicole établit une seule demande d'engagement dans laquelle elle identifie les entrepôts fiscaux suspensifs de droits d'accise concernés (noms ou raison sociale, adresse et numéro d'accise). En revanche, cette entreprise doit s'engager à transmettre une déclaration complémentaire mensuelle par entrepôt suspensif de droits d'accise.

Les entreprises vitivinicoles s'engagent à informer immédiatement le service des douanes et droits indirects et l'établissement(s) prêteur(s) de tout événement susceptible d'influer sur le stock de vins apporté en garantie, et notamment les changements dans la composition ou la structure des produits décrits dans la liste complémentaire.

B. La déclaration complémentaire mensuelle

L'entreprise vitivinicole qui souhaite bénéficier de la convention ministérielle du 2 juin 2009 transmet mensuellement à l'appui de la déclaration récapitulative
, une déclaration complémentaire (Cf. annexe 4).

Cette déclaration détaille le stock de vin apporté en garantie en précisant :

· la nature et la quantité par couleur et appellation d'origine protégée ou dénomination,

· et la localisation de ces vins dans les chais. L'entreprise vitivinicole renseigne cette localisation par tout moyen. Si un plan est fourni à cet effet , il est transmis à l'appui du dépôt de la première déclaration complémentaire mensuelle et n'a plus à être communiqué par la suite. 

Toutefois, en cas de modification de la localisation des vins immobilisés, l'entreprise vitivinicole doit en informer immédiatement son service des douanes et droits indirects gestionnaire et transmettre à ce dernier un nouveau plan.

Sans préjudice des règles applicables en matière de tenue de comptabilité matières, les entreprises vitivinicoles ont la possibilité de privilégier la catégorie des vins apportés en garantie en précisant le nom de domaine, de château, le millésime, ...

L'entreprise vitivinicole complète cette déclaration en indiquant :

· les références aux contrats de prêt ou à la demande de prêts,

· les coordonnées du ou des établissements prêteurs.

Cette déclaration est transmise en double exemplaire avec la déclaration récapitulative mensuelle au service des douanes et droits indirects, accompagnée d'une enveloppe timbrée reprenant l'adresse de l'entreprise vitivinicole concernée. Un exemplaire est renvoyé à l'entreprise, dûment visé par le service douanier pour qu'elle puisse s'en prévaloir auprès de tiers, et notamment auprès des établissement prêteurs. En cas de fausse déclaration, l'opérateur ne saurait invoquer l'attestation des services douaniers pour se dégager de sa responsabilité. 

III. Le rôle des services des douanes et droits indirects

A. Le rôle de la direction régionale des douanes et droits indirects 

Le pôle d'action économique (PAE) de la direction régionale des douanes et droits indirects dans le ressort duquel l'entreprise vitivinicole exerce son activité en tant qu'entrepositaire agréé, reçoit l'engagement de cette dernière à vouloir bénéficier de la convention ministérielle du 2 juin 2009.

Il dispose de trente jours à compter de la réception de la demande pour vérifier si l'entreprise vitivinicole répond aux conditions fixées par la convention.

Dans ce délai, le PAE peut utilement prendre attache auprès des différents services de la direction régionale et de la recette régionale pour connaître la situation fiscale de l'entreprise demandeuse. Le PAE peut notamment demander au service gestionnaire de vérifier la réalité des déclarations et de la présence des vins spécifiés.

A l'issue de cet examen, le directeur régional des douanes et droits indirects :

· atteste de la qualité d'entrepositaire agréé de l'entreprise requérante,

· confirme qu'elle satisfait à l'ensemble de ses obligations au titre de la réglementation des contributions indirectes (Cf. annexe 3).

Une copie de cette attestation est transmise pour les suites utiles au service des douanes et droits indirects gestionnaire.

Si un établissement prêteur souhaite obtenir des renseignements sur une entreprise requérante, il s'adresse au PAE qui est son seul interlocuteur.

B. Le rôle du service des douanes et droits indirects gestionnaire

Le service des douanes et droits indirects auquel est rattachée l'entreprise vitivinicole requérante reçoit mensuellement les deux exemplaires de la déclaration complémentaire. Il vérifie notamment, sous couvert du PAE, que les références au prêt, la durée et les coordonnées de l'établissement prêteur sont indiquées. A défaut, la déclaration ne peut être visée.

Si les deux exemplaires sont correctement remplis, il appartient au service douanier gestionnaire de les viser. Il en conserve un exemplaire et remet le second à l'entreprise vitivinicole bénéficiaire, pour valoir ce que de droit.

Dans le cadre des contrôles, le service peut vérifier, à tout moment, la présence dans les chais des vins tels que repris dans la déclaration complémentaire en fonction de son degré de précision. Si le service constate une incohérence entre les déclarations complémentaires qui lui sont transmises mensuellement et les constatations effectuées, il peut refuser de viser les déclarations subséquentes qui lui sont présentées sans préjudice des suites contentieuses éventuelles. Le service informe le PAE des motifs de son refus. 

Il appartient au directeur régional des douanes et droits indirects de notifier à l'entreprise vitivinicole, par lettre recommandée avec accusé de réception, le refus de visa de la déclaration complémentaire et les motifs de celui-ci.

A Montreuil, le 5 octobre 2010

Pour le ministre et par délégation,
pour le directeur général des douanes et droits indirects,
L'inspecteur des finances,
chargé de la sous directions des droits indirects

Signé


Henri HAVARD

ANNEXE 1

Convention ministérielle du 2 juin 2009
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ANNEXE 2

Modèle d'engagement à la Convention

Je soussigné : 

adresse :

Numéro d'entrepositaire agréé :

Déclare :

1. vouloir bénéficier de la convention conclue entre le Ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique d'une part, le Président de la Fédération des Exportateurs de Vins et Spiritueux de France (FEVS) et le Président de l’Association Générale des Entreprises Vinicoles (AGEV) d'autre part, en date du 2 juin 2009 ;

2. m'engager à transmettre mensuellement au service des douanes et droits indirects territorialement compétent, une déclaration complémentaire en double exemplaire à l'appui de la déclaration récapitulative mensuelle prévue au III de l'article 286 I et IV de l'article 286 J de l'annexe II et du I de l'article 50-00 G de l'annexe IV du code général des impôts ;

3. détailler dans cette déclaration complémentaire le stock de vins apporté en garantie :

- nature et quantité des vins par couleur, par appellation d'origine ou dénomination,

- localisation de ces vins dans les chais ;

4. accepter que cette déclaration complémentaire puisse faire l’objet d’une transmission à des tiers (établissement(s) prêteur(s)) ;

5. informer le service des douanes et droits indirects de l'obtention et de la fin du contrat de crédit justifiant la déclaration complémentaire, en précisant les coordonnées du ou des établissements prêteurs ;

6. informer immédiatement le service des douanes et droits indirects et l'établissement(s) prêteur(s) de tout événement susceptible d'influer sur le stock de vins apporté en garantie.

Fait le,                       à

Signature :

ANNEXE 3

Modèle d'attestation à établir par le directeur régional des douanes et droits indirects territorialement compétent

Madame, Monsieur,

Par lettre en date du             , vous avez souhaité bénéficier de la convention conclue entre le Ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique d'une part, le Président de la Fédération des Exportateurs de Vins et Spiritueux de France (FEVS) et le Président de l’Association Générale des Entreprises Vinicoles (AGEV) d'autre part, en date du 2 juin 2009.

Par la présente, j'atteste que vous êtes agréé par mes services en tant qu'entrepositaire au titre de l'article 302 G du code général des impôts, sous le numéro                       et que vous remplissez vos obligations dans le cadre de la réglementation des contributions indirectes, vous permettant de bénéficier des modalités prévues par la convention précitée.

Comme vous vous y êtes engagé, vous transmettrez mensuellement au service des douanes et droits indirects de                                       , une déclaration complémentaire en double exemplaire à l'appui de la déclaration récapitulative mensuelle prévue au III de l'article 286 I et IV de l'article 286 J de l'annexe II et du I de l'article 50-00 G de l'annexe IV du code général des impôts. Cette déclaration complémentaire détaillera le stock de vins que vous serez convenu d'apporter en garantie d'un financement auprès d'un ou plusieurs établissements prêteurs. 

Ce service visera mensuellement cette déclaration complémentaire et vous en remettra un exemplaire pour valoir ce que de droit.

Toutefois, si les services des douanes et droits indirects constatent une incohérence entre les déclarations complémentaires qui leur sont transmises mensuellement et les constatations qu'ils effectuent dans le cadre de leurs missions de contrôle, et sans préjudice des suites contentieuses éventuelles, ils pourront refuser de viser ces déclarations.

Fait le,                               à

Nom et prénom du signataire :

Signature :

ANNEXE 4

Modèle de déclaration complémentaire mensuelle

Il a été consenti à (nom ou raison sociale de la société)

qui possède le numéro SIREN ou SIRET (n° SIREN ou n° SIRET)

dont le siège social est (adresse)

qui est identifiée sous le numéro (n° d'accise) auprès du service des douanes et droits indirects

dans le cadre de la facilitation du financement de stock au titre de la convention ministérielle du 
2 juin 2009

un contrat d'engagement du prêt à moyen terme n°.............................................arrivant à échéance (date de l'échéance du contrat)

par (nom ou raison sociale et adresse de l'établissement prêteur)

pour laquelle la société (nom ou raison sociale de la société) s'est engagée à bloquer dans les chais (localisation renseignée par tout moyen, identification, plan ...)

un volume de vin (quantité)

La société (nom ou raison sociale de la société), par le présent acte, certifie que les vins suivants sont effectivement repris dans ses stocks au (dernier jour du mois considéré) :

- (Quantité, couleur, appellation d'origine protégée ou dénomination et volume)

- (Quantité, couleur, appellation d'origine protégée ou dénomination et volume)

- (Quantité, couleur, appellation d'origine protégée ou dénomination et volume)

Fait à ..................................., le ........................................


Signature du représentant de la société


VISA DU SERVICE DES DOUANES








�	 Article 302 G du code général des impôts et article 286 K de l'annexe II du même code


�	 Article 286 I, III et 286 J, IV de l'annexe II du code général des impôts
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